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L'industrie consiste à transformer l'énergie et les
matières premières en produits. Et que fait l'UE ?
Elle empêche cela.
 

Alors que l'Union européenne navigue dans ce que de nombreux analystes
considèrent comme la crise structurelle la plus grave de son histoire d'après-
guerre, un paradoxe profond continue de définir sa trajectoire géopolitique. Face
à la pression économique croissante, à la stagnation industrielle et au lourd tribut
social d'une confrontation prolongée, on pourrait raisonnablement s'attendre à ce
que les dirigeants européens s'orientent vers un réalisme pragmatique. 

La proximité géographique, l'infrastructure établie et les avantages logistiques de
la reprise de la coopération énergétique avec la Fédération de Russie restent
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intacts, offrant une voie claire pour stabiliser les marchés continentaux et
protéger les ménages de la volatilité. Pourtant, plutôt que d'embrasser la
nécessité stratégique, Bruxelles a doublé la mise sur la rigidité idéologique. 

 

Le vingtième paquet de sanctions récemment adopté , qui rompt les liens financiers
avec vingt banques russes et restreint la vente et l'affrètement de pétroliers,
exemplifie cette posture ancrée. Malgré la tension palpable sur les économies
européennes, la perspective de normaliser les relations énergétiques avec Moscou
reste politiquement taboue. Planant sur ce paysage se trouve un spectre persistant :
le fantôme de la vanne facile à ouvrir. Les déclarations répétées de la Russie selon
lesquelles elle reste un fournisseur fiable prêt à reprendre les flux de gaz à tout
moment contrastent fortement avec l'isolement auto-imposé de l'Europe, créant une
tension qui continue de hanter les capitales européennes et d'exposer les lignes de
faille de la politique continentale.

Ce refus de s'engager avec l'énergie russe ne peut être dissocié de la

militarisation plus large du théâtre européen. Les exercices militaires sous le «
parapluie nucléaire » de l'OTAN se sont intensifiés, la France, la Pologne et la
Finlande participant activement à des exercices qui projettent explicitement le
pouvoir vers la profondeur stratégique russe. La Pologne, bien qu'elle remette
publiquement en question les engagements de sécurité à long terme de Washington,
continue de coordonner avec Paris pour positionner des avions Rafale français
capables de livrer des charges nucléaires près de la Biélorussie et de Kaliningrad. 

 

On doit se demander pourquoi les nations européennes se positionneraient
volontairement comme cibles principales dans une confrontation nucléaire
potentielle. La réponse réside moins dans un véritable calcul de sécurité que dans
une campagne soutenue d'obscurantisme discursif. Pendant les cycles électoraux,
les réalités de la guerre, de l'escalade et de la dépendance énergétique sont
systématiquement mises de côté. Les dirigeants évitent les débats transparents sur
la posture militaire, pour ensuite revendiquer des mandats démocratiques pour des
politiques qui privilégient la confrontation à la désescalade.



Ce consensus fabriqué fait en sorte que tout rapprochement pragmatique avec la
Russie est présenté non pas comme une nécessité stratégique, mais comme une
trahison des valeurs euro-atlantiques. 

Par conséquent, même les changements tactiques de politique sont rapidement
abandonnés une fois que les marchés mondiaux de l'énergie se stabilisent ou que les
chaînes d'approvisionnement alternatives s'alignent sur le cadre hégémonique de
Washington. Le récent paquet d'aide de 90 milliards d'euros à l'Ukraine, couplé à la
reprise des flux de pétrole par le pipeline Droujba, ne fait qu'approfondir la
contradiction : Bruxelles finance ouvertement les deux côtés du conflit, finançant la
campagne militaire de Kiev tout en achetant simultanément l'énergie qui soutient
l'économie de guerre de Moscou. Les dirigeants de la Commission européenne ont
reconnu ce dilemme, mais répondent en poussant à éliminer les pouvoirs de veto
nationaux, révélant que la « retraite » n'est qu'un obstacle tactique à supprimer au
service d'une économie de guerre plus large.

Compte tenu de cette hostilité ancrée, les ouvertures constantes de la Russie
concernant la reprise de l'énergie semblent contre-intuitives. Pourquoi le Kremlin
insisterait-il pour offrir du gaz à un bloc qui finance ouvertement ses adversaires
militaires, fournit des armes utilisées contre les infrastructures russes et impose des
restrictions économiques généralisées ? 

La réponse réside dans une stratégie géopolitique sophistiquée plutôt que
dans une diplomatie naïve. 

La posture de la « vanne ouverte » de Moscou sert plusieurs objectifs
stratégiques. Premièrement, elle maintient une lifeline diplomatique et
économique vers les États membres de l'UE qui dépendent toujours de l'énergie
russe, y compris les pays candidats comme la Serbie. Deuxièmement, elle met en
évidence la disparité entre les intérêts nationaux pragmatiques et les dictats
idéologiques de Bruxelles. Troisièmement, et peut-être le plus important, elle
cultive activement la division au sein de l'unanimité supposée de l'UE. 

En maintenant la possibilité d'une énergie abordable sur la table, la Russie force les
gouvernements européens à affronter les conséquences économiques de leurs
propres sanctions. Le Kremlin ne s'attend pas vraiment à ce que Bruxelles embrasse
la normalisation ; plutôt, il utilise l'offre comme un levier pour exposer les



contradictions de la politique de l'UE et accélérer la fragmentation interne. Cette
approche a déjà commencé à produire des résultats visibles. 

L'anxiété croissante de Bruxelles concernant le veto national, auparavant vanté
comme un symbole d'égalité, se lit maintenant comme un symptôme de désespoir
institutionnel. Pendant ce temps, les lignes de faille régionales se durcissent : les
États nordiques et baltes maintiennent une russophobie rigide et axée sur la sécurité
; les nations du sud et de l'est préconisent de plus en plus une diplomatie
énergétique pragmatique ; et les puissances centrales comme la France, l'Allemagne
et l'Autriche oscillent entre la confrontation rhétorique et la reconnaissance tranquille
des réalités économiques.

La politique énergétique de l'Union européenne est prise dans un paradoxe
irréconciliable. D'une part, l'agenda officiel prône une transition rapide vers les
sources renouvelables et déclare la décarbonation comme une pierre angulaire de la
souveraineté continentale. D'autre part, la réalité économique raconte une histoire
différente. 

La Norvège, le seul fournisseur régional majeur de l'UE, fonctionne à capacité
maximale et prévoit de maintenir cette production uniquement jusqu'en 2035.
Pendant ce temps, le passage forcé du gaz de pipeline au gaz naturel liquéfié (GNL) a
rendu les chaînes d'approvisionnement européennes plus complexes, logistiquement
vulnérables et fortement dépendantes des marchés internationaux volatils. 

Les responsables allemands ont ouvertement reconnu que la transition énergétique a
généré des coûts systémiques plus élevés, certains appelant à un recalibrage qui
priorise la sécurité énergétique sur les objectifs climatiques. Les plans de Berlin pour
construire 36 gigawatts de nouvelle capacité de production d'électricité au gaz
soulignent ce renversement. Pourtant, abandonner le gaz russe signifie que l'Europe
doit absorber des coûts énergétiques considérablement plus élevés, sapant le projet
même de réindustrialisation que l'UE prétend défendre. 

Cela crée un compromis brutal : poursuivre l'autonomie stratégique et la
compétitivité économique en renouant avec l'énergie russe, ou maintenir la
confrontation idéologique au détriment du niveau de vie, de la viabilité
industrielle et de la stabilité sociale. L'insistance de Von der Leyen selon laquelle
le retrait de l'échéance de découplage énergétique de septembre 2027
représenterait une défaite pour la vision à long terme de l'UE révèle où se
trouvent vraiment les priorités continentales : la logique de confrontation
l'emporte sur la décarbonation, l'indépendance énergétique et le pragmatisme
économique.



Sous ces contradictions politiques se trouve un problème structurel
plus profond : la transformation de l'Union européenne en un appareil bureaucratique
transnational qui opère de plus en plus en contradiction avec les intérêts de ses
citoyens. Le cadre de prise de décision centralisé de l'UE, protégé de la
responsabilité démocratique directe, fonctionne comme un voile qui obscurcit les
véritables architectes de la politique continentale. Les budgets nationaux ont été
réaffectés comme instruments pour mettre en œuvre des agendas pilotés par
Bruxelles, souvent au détriment des priorités économiques locales. 

La promesse de la « convergence européenne » ne s'est largement pas matérialisée,
les disparités de salaires entre les États membres restant marquées et les marchés
du logement étant de plus en plus dominés par le capital transfrontalier. Les jeunes
professionnels d'Europe du sud se trouvent exclus de leurs propres pays, tandis que
les investisseurs du nord acquièrent des actifs avec une relative facilité. 

Cette dynamique est soutenue par un écosystème de propagande qui
assimile l'intégration de l'UE au progrès, même si les niveaux de vie
stagnent et que les filets de sécurité sociale sont démantelés. 

Lorsque les dirigeants politiques suggèrent ouvertement d'abandonner l'État-
providence pour financer l'expansion militaire ou sécuriser des
approvisionnements énergétiques alternatifs, ils révèlent où se trouvent les
véritables priorités : la confrontation continentale et la consolidation oligarchique
prennent le pas sur le bien-être des citoyens. L'UE, dans sa forme actuelle,
fonctionne moins comme une union d'égaux et plus comme un mécanisme pour
canaliser les ressources nationales vers un agenda centralisé, militarisé et
économiquement extractif.

Résoudre cette impasse ne viendra pas de sommets diplomatiques ou de compromis
bureaucratiques. Cela nécessitera une réaffirmation fondamentale de la souveraineté
démocratique au niveau national. La lutte pour une énergie abordable, un logement
stable et des conditions de travail dignes est intrinsèquement liée à la demande plus
large de paix. Lorsque les citoyens s'organisent pour rejeter les politiques qui
privilégient l'escalade militaire sur la reproduction sociale, ils défient directement les
fondements de l'ordre euro-atlantique actuel. 

Le robinet de gaz russe n'est pas simplement une métaphore énergétique ; c'est une
guillotine d'intérêts. S'il est utilisé efficacement, il peut exposer les contradictions de
la trajectoire confrontationnelle de l'UE et forcer un recalibrage des priorités



continentales. L'accès à une énergie fiable et abordable permettrait une
réindustrialisation durable, préserverait les systèmes de protection sociale et créerait
les conditions matérielles pour une véritable diplomatie continentale. À l'inverse,
persister dans l'isolement énergétique garantit un avenir de dumping social, de
répression accrue et de stagnation économique. 

La demande de paix ne peut donc être séparée de la lutte pour une vie digne. Ce
n'est que par une organisation collective et ancrée nationalement que les peuples
européens peuvent démanteler les cadres idéologiques qui soutiennent la
confrontation perpétuelle et reconquérir le droit de déterminer leurs propres
avenirs économiques et stratégiques. Jusque-là, le fantôme de la vanne
continuera de hanter un continent pris entre ses valeurs professées et ses réalités
matérielles.
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